la Palestine et que cette invitation lui contererait lesjjnemes 
droits de participation que ceux dont jouit un Etat Membre 
aux termes de Particle 37 du reglement interieur provisoire. 


Adoptee [Hir 10 voix contiv une 
(L tats-Unis d'Ameriquei. aver 
4 abstentions (Alle/nagne. Repu- 
bliquvfederate d\ Fram e. Italic. 
Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d'lrlande Jit North 


A la meme stance, le Conseil a en outre decide d’adresser 
une invitation? 3 en ’vertu de Particle 39 du reglement 
interieur provisoire, au President du Comit^ pour 1 exercice 
des droits inalienables du peuple palestmien. 


A sa 2772 c seance, le 14 decembre 1987, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de 1 Arable saoudite. de 
PEgypte, de la Jordanie. du Koweit. du Qatar etde la 
Republique arabe syrienne a participer, sans droit de vote, a 
la discussion de la question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, sur la 
demande du representant des Emirats arabes unis , d adres- 
ser une invitation a M. Clovis Maksoud en vertu de 1 arti¬ 
cle 39 du reglement interieur provisoire. 


A sa 2773 e seance, le 15 decembre 1987. le Conseil a 
decide d’inviter les representants de Bahrein, de Cuba, de 
l’lraq, du Pakistan et de la Republique islamique d Iran a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la question. 


A la meme seance, le Conseil a egalement decide, sur la 
demande du representant du Koweit'*, d’adresser une 
invitation a M. Ahmed Engin Ansay en vertu de 1 article 39 
du reglement interieur provisoire. 


A sa 2774 1 ' seance, le 16 decembre 1987, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de 1 Alg6rie, de 1 Inde, e 
la Jamahiriya arabe libyenne, de la Tunisie, du Yemen, du 
Yemen democratique et de la Yougoslavie a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


A sa 2775 e seance, le 17 decembre 1987, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de l’Afghamstan, du 
Maroc. de la Republique democratique allemande, de la 
Republique socialiste sovietique d’Ukraine, de la Tcheco- 
slovaquie. du Viet Nam et du Zimbabwe a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


17 Document SI 19339. incorpore duns le comptc rendu de la 2772 

"u* Document SI 19344. incorpore dans le eompre rendu de la 2772 
seance 


A sa 2776 c seance, le 18 decembre 1987, le Conseil a 
decide d’inviter le representant du Nicaragua a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 605 (1987) 

du 22 decembre 1987 


Le Conseil de securite, 

Avant examine la lettre, en date du 11 decembre 1987, du 
representant permanent du Yemen democratique auptts de 
1’Organisation des Nations Unies"' en sa qualite de president 
du Groupe des Etats arabes a l’Organisation des Nations 
Unies pour le mois de decembre, 

Avant a I'esprit les droits inalienables de tous les peuples, 
reconnus par la Charte des Nations Unies et proclames dans 
la Declaration universelle des droits de l’homme . 


Rappelant ses resolutions pertinentes sur la situation dans 
les territoires palestiniens et autres territoires arabes occupes 
oar Israel depuis 1967, y compris Jerusalem, notamment ses 
?esSons 446 (1979). 465^ (1980), 497 (1981) et 592 


Rappelant aussi la Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guerre, du 
12 aout 1949 : ‘, 


Gravement preoccupe et alarme par la deterioration de la 
situation dans les territoires palestiniens et autres territoires 
arabes occupes par Israel depuis 1967, y compris Jeru¬ 


salem, 


Tenant compte de la necessite d’envisager des mesures en 
vue d’assurer de fa?on impartiale la protection de la 
population palestinienne civile soumise a I occupation 
israeiienne, 

Considerant que les politiques et pratiques actuelles 
d’Israel, Puissance occupante. dans les territoires occupes 
ne manqueront pas de porter gravement atteinte aux e torts 
fails pour instaurer une paix globale, juste et durable au 
Moyen-Orient, 

1. Deplore vivement ces politiques et pratiques d' Israel. 
Puissance occupante, qui violent les droits de l’homme du 
peuple palestinien dans les territoires occurs, en particulier 
le fait que l’armee israeiienne a ouyert le teu. tuant ou 
blessant des civils palestiniens sans defense, 

2. Reaffirme que la Convention de Geneve relative a la 
protection des personnes civiles en temps de guciTe. du 
12 aout 1949, s’applique aux teiritoires palestiniens et 
autres territoires arabes occupes par Israel depuis 1967, y 
compris Jerusalem; 

3. Demande une fois de plus a Israel. Puissance 
occupante, de se conformer imm6diatement et scrupuleuse- 
ment a la Convention de Geneve relative a la protection ues 
personnes civiles en temps de guerre et de mettre tin sur-le- 
champ a ses politiques et pratiques qui sont contraires aux 
dispositions de la Convention; 


Documents offtcieh du Conseil de sectirile. i^nnue<lfii\ipne aa"ee. 
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4. Demande en outre que soit exerce le maximum de 
retenue en vue de contribuer a Tinstauration de la paix; 

5. Souligne qu’il faut d'urgence parvenir a un reglemenl 
juste, durable et pacifique du conflit arabo-israelien; 

6. Prie le Secretaire general d'examiner la situation 
actuelle dans les territoires occupy par tous les moyens 
dont il dispose et de presenter, le 20 janvier 1988 au plus 
tard, un rapport contenant ses recommandations concernant 


les moyens d'assurer la securite et la protection des civiIs 
palestiniens soumis a ('occupation israelienne; 

7. Decide de garder a l'etude la situation dans les 
territoires palestiniens et autres territoires arabes occupes 
par Israel depuis 1967, y compris Jerusalem. 

Adoptee a la 2777 ' sconce par 
14 voix antttr zero, avec une tde¬ 
tention {Ltats-Vnis d'Ainerufucl. 


LA SITUATION ENTRE LTRAN ET L’lRAQ 


Decisions 

Le 16 janvier 1987, a la suite de consultations, le 
President a fait la declaration suivante au nom des membres 
du Conseil 2 ': 

“A Tissue de consultations, j’ai ete autorise a faire la 
declaration suivante au nom des membres du Conseil : 

“Les membres du Conseil de securite sont conster- 
nes et profondement preoccupes par le fait que, 
pendant la periode qui s’est ecoutee depuis la declara¬ 
tion faite par le President du Conseil le 22 decembre 
1986 24 , les hostilites entre la Republique islamique 
dTran et 1’Iraq se sont intensifiees et qu’il est davan- 
tage & craindre que ce conflit arme, qui dure depuis 
plus de six ans deja, ne fasse peser une menace accrue 
sur la securite de la region. 

“Les operations militaires de grande enveigure qui 
ont eu lieu depuis fin decembre et qui se poursuivent 
en ce moment m£me ainsi que les allegations repetees 
des parties quant & des violations graves et renouvelees 
des normes du droit international humanitaire et des 
autres lois applicables aux conflits armes temoignent 
clairement de la grave intensification, ces dernieres 
semaines, d’un conflit qui a coute la vie a d’innom- 
brables personnes, aussi bien parmi les combattants 
que parmi les civils, et qui a cause de profondes 
souffrances humaines et de lourdes pertes matcrielles. 
Les membres du Conseil reaffirment leur profonde 
preoccupation devant (’amplification du conflit du fait 
de Tintensification des attaques contre des objectifs 
purement civils. 

“Face & cette situation critique, rappelant les decla¬ 
rations faites au nom du Conseil les 21 mars 2 - et 
22 decembre 1986, ils lancent une fois de plus un appel 
pressant aux parties pour qu’elles donnent suite aux 
resolutions 582 (1986) et 588 (1986) du Conseil. Dans 
ce contexte, ils appr£cient les efforts fails par le 
Secretaire general et le prient instamment de perseve- 
rer dans ces efforts. 

“Le Conseil de securite, auquel les Membres de 
TOiganisation des Nations Unies ont confere la res- 


22 Question ayant fait I’objet dc resolutions ou decisions de la part du 
Conseil cn 1980. 1982. 1983. 1984. 1985 et 1986. 

S/18610. 

24 Voir Resolutions et decisions du C'onset! de securite. 19X6. p. 14 
Ibid. . p. 12. 


ponsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite intemationales, continuera d'examiner la si¬ 
tuation et de tout faire pour que les hostilites cessent et 
que le conflit puisse etre regie par des moyens 
pacifiques conformement a la Charte." 


Le 14 mai 1987, a la suite de consultations, le President a 
fait la declaration suivante au nom des membres du 
ConseiP : 

“Saisis du conflit persistant entre la Republique islami¬ 
que d'lran et l’lraq, les membres du Conseil de securite 
ont examine le rapport de la mission de spedalistes 
envoyee par le Secretaire general pour enqueter sur les 
allegations concernant (’utilisation d’armes chimiques 
dans le conflit 27 . 

“Profondement consternes par les conclusions unani- 
mes des spedalistes, dont il ressort que les forces 
iraquiennes ont fait usage a plusieurs reprises d’armes 
chimiques contre les forces iraniennes, que des civils 
aussi ont pati des effets d’armes chimiques en Iran et que 
des militaires iraquiens ont souffert des effets d’agents 
chimiques, ils condamnent resolument a nouveau Tem- 
ploi repete d’armes chimiques, en violation flagrante du 
Protocole de Geneve de 1925 2 \ dans lequel Temploi 
d'armes chimiques a la guerre est clairement interdit. 

“Rappelant les declarations faites par le President du 
Conseil les 30 mars 1984^, 25 avril 1985 4,1 et 21 mars 
I986 2 \ ils demandent a nouveau avec la plus grande 
energie que les dispositions du Protocole de Gen&ve 
soient strictement respectees et observes. 

“Ils condamnent egalement la prolongation du conflit 
qui, outre les violations du droit humanitaire internatio¬ 
nal qu’elle entraine, continue de causer des pertes 
effroyables en vies humaines ainsi que des ddgats 
materiels considerables dans les deux Etats et de mettre 
en p6ri\ la paix et la securite de la region. 

“Ils expriment leur grave preoccupation devant les 
dangers d'une extension du conflit a d’autres Etats de la 
region. 

* h S/18863. 
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